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tions internationales et de réglementer à cette fin 
leur statut et les facilités, privilèges et immunités qui 
sont nécessaires à l'accomplissement de leurs 
fonctions, 

1. Invite tous les Etats qui ne l'ont pas encore 
fait, en particulier ceux qui accueillent sur leur terri­
toire des organisations internationales ou des confé­
ren�s convoquées par des organisations interna­
tionales de caractère universel ou sous leurs auspices, 
à eqvisager, dès que possible, de ratifier la Conven­
tion de Vienne sur la représentation des Etats ·dans 
leurs relations avec les organisations internationales 
de caractère universel ou d'y adhérer; 

2. Demande une fois de plus aux Etats concernés 
d'accorder aux délégations des mouvements de libé­
ration nationale reconnus par l'Organisation de l'unité 
africaine ou la Ligue des Etats arabes et auxquels 
des organisations internationales accordent le statut 
d'observateur. les facilités, privilèges et immunités 
qui sont nécessaires à l'accomplissement de leurs 
fonctions conformément aux dispositions de la Con­
vention de Vienne sur la représentation des Etats 
dans leurs relations avec les organisations interna­
tionales de caractère universel; 

3. Prie le Secrétaire général de faire rapport à 
l'Assemblée générale, lors de sa trente-neuvième 
session, sur l'application de la présente résolution. 
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37/105. Rapport du Comité spécial pour le renforce­
ment de l'efficacité du principe du non-recours 
à la force dans les relations internationales 

L'Assemblée générale, 

Rappelant sa résolution 31/9 du 8 novembre 1976, 
par laquelle elle a invité les Etats Membres à pour­
suivre l'étude du projet de traité mondial sur le non­
recours à la force dans les relations internationales 16 

ainsi que des autres propositions faites au cours de 
l'examen de cette question, 

Rappelant également sa résolution 32/150 du 19 dé­
cembre 1977, par laquelle elle a créé le Comité spécial 
pour le renforcement de l'efficacité du principe du 
non-recours à la force dans les relations interna­
tionales, 

Rappelant, en particulier, ses résolutions 33/96 du 
16 décembre 1978, 34/13 du 9 novembre 1979, 35/50 
du 4 décembre 1980 et 36/31 du 13 novembre 1981, 
par lesquelles elle a décidé que le Comité spécial 
devrait poursuivre ses travaux, 

Prenant acte de la déclaration faite par le Président 
du Comité spécial à sa session de 1982 17

, 

Ayant examiné le rapport du Comité spécial 1 8
, 

Tenant compte de ce que le Comité spécial ne s'est 
pas complètement acquitté du mandat qui lui a été 
confié, 

•• Documents officiels de /"Assemblée générale, trente-quatrième 
s,•ssion, Supplément n<' 41 (A/34/41), annexe. 

17 Ibid., trente-septième session, Supplément n" 41 (A/37/41). 
par. 372. 

"Ibid., Supplément n<' 41 (A/37/41). 

Réaffirmant que le principe du non-recours à la 
force dans les relations internationales doit être appli­
qué universellement et efficacement et que l'Organi­
sation des Nations Unies doit y contribuer, 

Exprimant/' espoir que, sur la base des propositions 
dont il est saisi, le Comité spécial s'acquittera le plus 
tôt possible du mandat qui lui a été confié, 

l. Prend acte du rapport du Comité spécial pour 
le renforcement de l'efficacité du principe du non­
recours à la force dans les relations internationales; 

2. Décide que le Comité spécial poursuivra ses 
travaux en vue de l'élaboration, à une date aussi 
rapprochée que possible, d'un traité mondial sur le 
non-recours à la force dans les relations internatio­
nales ainsi que le règlement pacifique des différends 
ou de la formulation de toutes autres recommanda­
tions que le Comité jugera appropriées; 

3. Prie le Comité spécial, en vue d'assurer le 
progrès de ses travaux, de commencer lors de sa 
prochaine session, dans une nouvelle étape, l'élabo­
ration des formules du document de travail conte­
nant les principaux éléments du principe du non­
recours à la force dans les relations internationales, 
en tenant dûment compte des propositions qui lui ont 
été soumises et, en particulier, des efforts déployés 
à sa session de 1982; 

4. Invite les gouvernements qui ne l'ont pas encore 
fait à communiquer leurs commentaires ou sugges­
tions ou à les mettre à jour, conformément à la réso­
lution 31/9 de l'Assemblée générale; 

5. Prie le Comité spécial de ne pas perdre de vue 
l'importance de parvenir à un accord général chaque 
fois que cela présente un intérêt pour le résultat de 
ses travaux; 

6. Prie le Secrétaire général de mettre à la dispo­
sition du Comité spécial les moyens et les services 
nécessaires; 

7. Invite le Comité spécial à présenter un rapport 
sur ses travaux à l'Assemblée générale lors de sa 
trente-huitième session; 

8. Décide d'inscrire à l'ordre du jour provisoire 
de sa trente-huitième session la question intitulée 
"Rapport du Comité spécial pour le renforcement 
de l'efficacité du principe du non-recours à la force 
dans les relations internationales". 
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37/106. Rapport de la Commission des Nations Unies 
pour le droit commercial international 

L'Assemblée générale, 

Ayant examiné le rapport de la Commission des 
Nations Unies pour le droit commercial international 
sur les travaux de sa quinzième session 19

, 

Rappelant que la Commission des Nations Unies 
pour le droit commercial international a pour objet 
d'encourager l'harmonisation et l'unification progres­
sives du droit commercial international, 

'" Ibid., Supplément n" 17 (A/37/17). 


